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ARRÊTÉdu À 6 AVR, 2018 

Le Préfet de la Somme 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Vu le Code de l’environnement ; 

Vu le Code des relations entre le public et l'administration ; 

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec 

les administrations ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 

l'action des services de l'État dans les régions et départements ; 

Vu le décret du 2 juillet 2012 nommant Monsieur Jean-Charles GERAY, secrétaire général de la 

préfecture de la Somme ; 

Vu le décret du 17 décembre 2015 nommant Monsieur Philippe DE MESTER, Préfet de la Somme ; 

Vu la nomenclature des installations classées reprise dans le code de l’environnement et modifiée 

notamment par le décret n°2014-285 du 3 mars 2014 ; 

Vu la nomenclature des installations classées reprise dans le code de l’environnement et modifiée 

notamment par le décret n°2017-1595 du 21 novembre 2017 particulièrement la rubrique 4718 ; 

Vu Parrêté ministériel du 26 mai 2014 relatif à la prévention des accidents majeurs dans les installations 

classées mentionnées à la section 9, chapitre V, titre ler du livre V du code de l’environnement ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 17 mai 1999 autorisant l'exploitation d’un centre de distribution de bouteilles 

de gaz de combustible liquéfié ; 

Vu l'arrêté préfectoral complémentaire du 16 janvier 2013 ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 17 janvier 2018 portant délégation de signature de M. Jean-Charles GERAY, 

secrétaire général de la préfecture de la Somme 
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Vu le donner acte du changement d’exploitant du 6 mars 2018 délivré à la société UGI Distribution ; 

Vu la demande de fonctionnement au bénéfice des droits acquis établie par l’exploitant en date du 23 

février 2015 ; 

Vu le rapport et les propositions de l’inspection des installations classées en date du 26 février 2018; 

Vu l'avis en date du 20 mars 2018 du Conseil Départemental de l'Environnement, des Risques Sanitaires 

et Technologiques (C.O.D.E.R.S.T.) au cours duquel le demandeur a eu la possibilité d'être entendu ; 

Vu le projet d’arrêté porté le 27 mars 2018 à la connaissance du demandeur et son accord en date du 6 

avril 2018 ; 

Considérant le décret n°2017-1595 du 21 novembre 2017 modifiant la nomenclature des installations 

classées pour la protection de l'environnement particulièrement la rubrique 4718 ; 

Sur proposition du Secrétaire général de la préfecture de la Somme ; 

ARRETE 

CHAPITRE 1. - BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L’ARRETE 

ARTICLE 1.1 - OBJET 

La société UGI Distribution à MOREUIL, dont le siège social est situé 26 rue Emile DECORPS — 69 625 

VILLEURBANNE Cedex, est tenue de respecter les prescriptions du présent arrêté complémentaire pour la 

poursuite de l’exploitation de ses installations situées sur le territoire de la commune de MOREUILL - ZI de 

Thennes. 

ARTICLE 1.2 - MODIFICATIONS ET COMPLEMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES 

ACTES ANTERIEURS 

La prescription suivante est remplacée par le présent arrêté : 

  
Références des articles es Nature des modifications (suppression, 
dont les prescriptions 

Références des arrêtés modification, ajout de prescriptions) 

  

, r sont supprimées, nr . 
éfectoraux antérieurs ’ ce ‘ . es préfectoraux antériet remplacées, complétées Réféi ences de articles correspondants du 

ou modifiées présent arrêt 

AP du 17 mai 1999 Article 1* Remplacé par l’article 1.3 du présent arrêté placé p P         
   



ARTICLE 13 - LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA 

NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSEES 

Numéro de A, E, D, |Libellé de la rubrique (activité) 

rubrique DC 

  

  

Gaz inflammables liquéfiés de catégorie 1 et 2 (y compris GPL) et gaz naturel (y 

compris biogaz affiné, lorsqu'il a été traité conformément aux normes applicables 

en matière de biogaz purifié et affiné, en assurant une qualité équivalente à celle 

du gaz naturel, y compris pour ce qui est de la teneur en méthane, et qu'il a une 

teneur maximale de 1 % en oxygène). 

A [La quantité totale susceptible d'être présente dans les installations (*) y compris 
4718-1-a 2 ce | " . « . « 

(SB) [dans les cavités souterraines (strates naturelles, aquifères, cavités salines et mines 

désaffectées hors gaz naturellement présent avant exploitation de l'installation) 

étant : 

1. Pour le stockage en récipients à pression transportables 

a. Supérieure ou égale à 35 t           
SH (Seuil Haut) ou SB (Seuil Bas) ou À (Autorisation) ou E (Enregistrement) onu D (Déclaration) ou DC 

(Déclaration avec contrôle périodique) ou NC (Non Classé) 

L'établissement est classé SEVESO Seuil Bas par dépassement direct de la quantité mentionnée à la 

rubrique 4718 de la nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement. 

CHAPITRE 2. - PREVENTION DES RISQUES TECCHNOLOGIQUES 

ARTICLE 2.1 - GENERALITES 

Les installations doivent être conçues, construites, exploitées et entretenues conformément à l’état de l’art, 

en vue de prévenir les accidents majeurs impliquant des substances ou des préparations dangereuses et de 

limiter leurs conséquences pour l’homme et l’environnement. 

ARTICLE 2.2 - RECENSEMENT DES SUBSTANCES, PREPARATIONS OU MELANGES 

DANGEREUX 

L'exploitant procède au recensement régulier des substances, préparations ou mélanges dangereux 

susceptibles d’être présents dans ses installations et Le tient à jour conformément aux dispositions de l’arrêté 

du 26 mai 2014. 

Ce recensement est effectué au plus tard le 31 décembre 2019, puis tous les quatre ans. 

Il est par ailleurs mis à jour : 
e avant la mise en service d’une nouvelle installation ; 

+ avant la réalisation de changements notables ; 

° en cas de demande de fonctionnement au bénéfice des droits acquis ; 

° _en cas de changement de classification de dangerosité d’une substance, d’un mélange ou d’un 

produit utilisés ou stockés dans l’établissement ; 

L'exploitant tient le préfet informé du résultat de ce recensement selon les modalités fixées par l’arrêté du 

26 mai 2014.  



ARTICLE 2.3 - POLITIQUE DE PREVENTION DES ACCIDENTS MAJEURS 

Les installations doivent être conçues, construites, exploitées et entretenues conformément à l’état de l’art, 

en vue de prévenir les accidents majeurs impliquant des substances ou des préparations dangereuses et de 

limiter leurs conséquences pour l’homme et pour l’environnement. 

L'exploitant élabore un document écrit définissant sa politique de prévention des accidents majeurs. Ce 

document est maintenu à jour et tenu à la disposition de l’inspection des installations classées. 

Cette politique est conçue pour assurer un niveau élevé de protection de la santé publique et de 

l’environnement et est proportionnée aux risques d’accidents majeurs. Elle inclut les objectifs globaux et les 

principes d’action de exploitant, le rôle et l’organisation des responsables au sein de la direction, ainsi que 

l'engagement d’améliorer en permanence la maîtrise des dangers liés aux accidents majeurs. 

Les moyens sont proportionnés aux risques d’accidents majeurs identifiés dans l’étude de dangers. 

L'exploitant assure l'information du personnel de l'établissement sur la politique de prévention des 

accidents majeurs. 

Tout au long de la vie de l'installation, l’exploitant veille à l'application de la politique de prévention des 

accidents majeurs et s’assure du maintien du niveau de maîtrise des risques. 

La politique de prévention des accidents majeurs est réexaminée au moins tous les cinq ans et mise à jour si 

nécessaire. 

Elle est par ailleurs réexaminée et mise à jour : 

° avant la mise en service d’une nouvelle installation ; 

e avant la mise en œuvre des changements notables ; 

+ à la suite d’un accident majeur. 

Le document définissant la politique de prévention des accidents majeurs ainsi que les réexamens 

périodiques dont il fait l’objet sont soumis à l’avis du comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de 

travail prévu à l’article L. 4611-1 du code du travail. 

ARTICLE 2.4 - INFORMATION DES INSTALLATIONS VOISINES 

L'exploitant tient les exploitants d’installations classées voisines soumises à autorisation ou à 

enregistrement ainsi que les exploitants d’installations nucléaires de base et d’ouvrages visés aux articles 

R.551-7 à R.551-11 du code de l’environnement, informés des risques d’accident majeurs identifiés dans 

l'étude de dangers dès lors que les conséquences de ces accidents majeurs sont susceptibles d’affecter les 

dites installations. 

Il transmet copie de cette information au Préfet et à l’inspection des installations classées. 

ARTICLE 2.5 - PLAN D'OPERATION INTERNE 

L'exploitant élabore un Plan d’Opération Interne (P.O.I.) en vue de : 

_ contenir et maîtriser les incidents de façon à en minimiser les effets et à limiter les dommages causés à la 

santé publique, à l’environnement et aux biens ; 

  
 



_ mettre en œuvre les mesures nécessaires pour protéger la santé publique et l’environnement contre les 

effets d’accidents majeurs. 

Le PO. définit les mesures d’organisation, les méthodes d’intervention et les moyens nécessaires que 

l'exploitant met en œuvre pour protéger le personnel, les populations, la santé publique, les biens et 

l’environnement contre les effets des accidents majeurs. 

Il est rédigé sur la base des risques et moyens d’intervention nécessaires analysés dans l’étude de dangers. 

Il est réexaminé et mis à jour au moins une fois tous les 3 ans ainsi qu’à chaque changement notable porté à 

la connaissance du préfet par l'exploitant, avant la mise en service d’une nouvelle installation, à chaque 

révision de l'étude de dangers, à chaque modification de l’organisation, à la suite des mutations de 

personnels susceptibles d’intervenir dans le cadre de l’application de ce plan. 

En cas d’accident, l’exploitant assure la direction du P.O.I.. Si l’accident nécessite l’intervention de moyens 

publics de secours pour lutter contre le sinistre, qu’il soit contenu dans les limites de l'établissement ou non, 

la direction des opérations de secours est alors assurée par l’autorité de police compétente.Le cas échéant, 

l’exploitant prend, à l'extérieur de son établissement, les mesures urgentes de protection des populations et 

de l’environnement prévues au P.O.I. 

Le P.O.L est cohérent avec la nature et les enveloppes des différents phénomènes de dangers envisagés dans 

l'étude de dangers. Un exemplaire du P.O.I. doit être disponible en permanence sur l’emplacement prévu 

pour y installer le poste de commandement. 

Il est diffusé pour information, à chaque mise à jour : 

° en double exemplaire à l'inspection des installations classées (DREAL : unité territoriale et service 

Risques) au format papier. Une version électronique et opérationnelle du P.O.]I est envoyée 

conjointement à la version papier à l'inspection des installations classées ; 

° au SDIS qui précisera le nombre d’exemplaires à transmettre en fonction des nécessités 

opérationnelles, 

+ à la Préfecture. 

À chaque nouvelle version du P.O.I, le personnel travaillant dans l’établissement, y compris le personnel 

sous-traitant est consulté dans le cadre du CHSCT, s’il existe. L'avis du CHSCT est joint à l’envoi du P.O.T à 

la DREAL. 

Des exercices réguliers sont réalisés pour tester le P.O.I. Ces exercices incluent les installations classées 

voisines susceptibles d’être impactées par un accident majeur. 

Leur fréquence est a minima annuelle. L’inspection des installations classées et le service départemental 

d'incendie et de secours sont informés à l’avance de la date retenue pour chaque exercice. 

Le compte rendu accompagné si nécessaire d’un plan d’actions est tenu à disposition de l’inspection des 

installations classées. 

Le P.O.I de l’exploitant est mis en place dans un délai de 6 mois à compter de la notification du présent 

arrêté. 

  
 



CHAPITRE 3. - DELAIS ET VOIE DE RECOURS -— PUBLICITE — EXECUTION 

ARTICLE 3.1 - DELAIS ET VOIE DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 11 peut être déféré auprès du Tribunal 

administratif d'Amiens : 
1° Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision leur a 

été notifiée ; 

2° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à l'article 
L 181 3, dans un délai de quatre mois à compter de : ‘ 

a) L'affichage en mairie dans les conditions prévues au 2° de l'article R. 181-44 ; 

b) La publication de la décision sur le site internet de la préfecture prévue au 4° du même article. | 
Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l'affichage constitue cette dernière formalité, | 

le délai court à compter du premier jour d'affichage de la décision. | 

ARTICLE 3.2 - PUBLICITE 

En vue de l'information des tiers : 
1° Une copie du présent arrêté est déposée à la mairie de la commune de MOREUIL et peut y être 

consultée ; 

2° Un extrait de ces arrêtés est affiché à la mairie de la commune de MOREUIL pendant une durée 

minimum d’un mois ; procès-verbal de l'accomplissement de cette formalité est dressé par les soins du maire 

et transmis à la préfecture de la Somme ; 
3° L'arrêté est publié sur le site internet de la préfecture qui a délivré l’acte pendant une durée minimale d'un 

mois. 

ARTICLE 3.3 - EXECUTION 

Le Secrétaire général de la préfecture de la Somme, le sous-préfet de Montdidier par intérim, le maire de la 
commune de MOREUIL, le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement Hauts- 

de-France et l'inspecteur de l'environnement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 

présent arrêté qui sera notifié à la société UGI Distribution. 

Amiens, le Î 6 AVR. 4U16 | 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le secrétaire général, 

   

  

i-Charles GERAY


